
Rapport du Conseil communal au Conseil général rela tif à 
l’acceptation d’une cession de terrain à Saint-Sulp ice 

 
Monsieur le président, 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers généraux, 

 

Exposé 
Dans le cadre du projet de développement d’un lotissement, le 24 mai 2000, le Conseil communal 

de la feue commune de Saint-Sulpice a signé, par sa Présidente et son Secrétaire, un "contrat 

d'équipement" avec les propriétaires fonciers de l'article 1430 du cadastre. 

 

Cette convention prévoit que la commune charge un consortium privé de construire et de financer 

intégralement l'équipement de détail du plan de quartier "Les Côtes". Elle précise aussi qu'après la 

réalisation de l'ouvrage, le consortium s'engage à céder gratuitement à la commune la route, les 

chemins et l'équipement de détail, en échange de leur entretien. 

 

Les travaux ont été réalisés et la commune doit aujourd’hui assumer sa part du contrat, soit la 

reprise du terrain et de l’équipement de détail pour en assumer dorénavant l’entretien. 

 

Ainsi, notre Autorité a besoin d’une décision de son Conseil Général validant cette cession pour 

concrétiser les engagements pris par la commune de Saint-Sulpice. 

 

Conclusion  

Afin de respecter les décisions prises par les anciennes autorités communales et de régulariser un 

état de fait, nous vous proposons, d’accepter l'arrêté qui est joint à ce bref rapport. 

 

Nous vous remercions de votre attention et restons à votre entière disposition pour tout 

complément d’information. 

 

Nous vous prions de croire, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les conseillères et 

conseillers généraux, à l'expression de nos sentiments distingués 

 

Val-de-Travers, le 10 mai 2011 

 
AU NOM DU CONSEIL COMMUNAL 

LE PRESIDENT : LE CHANCELIER : 
 
 

 
 

Claude-Alain Kleiner Alexis Boillat 
 

 
 

Annexes :  - Projet d’arrêté 
 - Contrat d’équipement (convention)  
 - Plan du cadastre 
 

 

 



ARRETE RELATIF A LA CESSION DE TERRAIN – LOTISSEMENT LES CÔTES A 
SAINT-SULPICE 

 

 

LE CONSEIL GENERAL DE LA COMMUNE DE VAL-DE-TRAVERS 

vu le rapport du Conseil communal, du 10 mai 2011; 
vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964; 
vu le préavis positif de la Commission de gestion et des finances du 30 mai 2011; 

sur la proposition du Conseil communal, 

arrête: 

Article premier  La commune reçoit à titre gratuit de la société simple Frey 
Lambelet Fauguel Fauguel Charly Kocher Sàrl, le bien-fonds 1655 du cadastre de 
Saint-Sulpice, en nature de route privée et espace. Cette parcelle est d’une surface 
totale de 1'001 m2 qui entrent dans le domaine public communal.  

Art. 2 Tous frais d’actes, de plans, d’extraits de cadastre, etc. sont à la charge 
des membres de la société simple Frey Lambelet Fauguel Fauguel Charly Kocher 
Sàrl. 

Art. 3  Le Conseil communal signera l’acte authentique de ce transfert immobilier 
et reçoit tous pouvoirs pour la régularisation des servitudes, mentions et annotations 
qui en découlent. 
 
Art. 4  Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d’Etat, à l’expiration 
du délai référendaire. 
 
 
 
Val-de-Travers, le 20 juin 2011 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
LE PRESIDENT EXTRAORDINAIRE : LA SECRETAIRE : 

 
 
 

 
 
 

 Cécile Mermet Meyer 

 














